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PROCLAMATION 

DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇOISE, 


Pour  l'extcution  de  la  Loi  du  § avril  IJ^Z  t relative 

aux 


Du  9 Avril  1793 , l’an  fécond  de  la  République  Françoifc. 

U par  le  Confeil  exécutif  de  la  république,  les  difpofi- 
tions  des  articles  VII  & VIII  de  la  loi  du  8 avril  1792,  re- 


lative aux  biens  des  émigrés , d’après  Iefquelles  chaque  mu- 


nicipalité a dû  envoyer  au  dire&oire  de  fon  diftriéf  , dans  un 
mois  à compter  de  la  promulgation  de  cette  loi , l’état  des 
biens  fitués  dans  fon  territoire,  appartenant  à des  perfonnes 
qu’elle  ne  connoîtra  pas  pour  être  aéiuellement  domiciliées 
dans  le  département , les  direéfoires  de  diftriél  font  tenus 
de  faire  palier  fur-le-champ  des  états  avec  leur  avis  aux  dé» 
partemens , & dans  le  mois  fuivant , les  direéioires  de  dé- 
partement ont  du  arrêter  définitivement  fur  ces  états,  6c 
d’après  leurs  connoifTances  particulières , les  liftes  des  biens 
dans  le  cas  d’être  adminiftrés  , conformément  aux  articles 
III  & IV  de  la  même  loi , faire  publier  & afficher  ces  liftes , 
& envoyer  copies  au  miniftre  des  contributions  publiques 
& au  régiffeur  des  domaines  nationaux  : 


v* 


Le  Coafeil  exécutif  confidérant  l’importance  pour  la  ré* 
publique,  de  la  prompte  exécution  de  ces  difpofitions,  & 
étant  informé  qu’elle  a été  négligée  dans  nombre  de  dépar- 
temens , notamment  dans  ceux  du  Nord  & autres,  enjoint 
k tous  les  dire&oires  de  département  qui  n’ont  point  encore 
rempli  l’obligation  qui  leur  a été  prefcrite  par  l’article  V 1 1 1 
de  ladite  loi,  & particulièrement  à ceux  du  Nord,  des 
Côtes-du-Nord,  Ille  & Vilaine,  Loire  inférieure,  Côte- 
d’Or,  l’Yonne,  Seine  & Marne  & du  Gers,  de  s’y  con- 
former avec  la  plus  grande  célérité;  & en  cas  de  retard  de 
la  part  des  municipalités , à envoyer  les  états  qu’elles  doi- 
vent fournir  aux  termes  de  l’article  VII  de  la  loi , à prendre 
les  mefures  les  plus  promptes  & les  plus  efficaces  pour  la 
çonfe&ion  de  ces  états , lefquels , conformément  aux  dif- 
pofitions de  l’article  XXII  de  la  loi  du  27  mars  1791  , rela- 
tive à l’organifation  des.  corps  adminifrratifs , pourront  être 
formés  aux  frais  des  officiers,  municipaux  ou  des  membres 
des  dire&oires  en  retard,  par  des  commiflaires  qui  feront 
nommés  à cet  effet  par  les  dire&oires  de  département,-  le 
tout  à peine  par  ces  derniers , de  refponfàbiliîé  du  préjudice 
que  la  république  éprouveroit  du  retard  ou  de  la  négligence 
qui  leur  feroit  légitimement  imputée. 

£t  fera  la  préfente  proclamation  imprimée  , envoyée  & 
& publiée  dans  tous  les  départemens , pour  y être  exécutée 
fuivant  fa  forme  & teneur. 


Fait  au  Confeil  exécutif  de  la  république,  à Paris,  le 
neuf  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize  , l’an  fécond  de 
la  république  Françoife.5/^/téGoHiER  , Clavjere,  Monge, 
Garat;  Lebrun.  Par  U Conjeil . Grou  v elle , jecrétaire. 
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Certifié  conforme  , à Auxere  , le  1 6 avril  iy$3  , /’<** 
Jeconi  de  la  République  F'ançaife. 

Signe  BONNEVILLE,  Secrétaire  - général. 
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À AUXERRE  , de  l’Imprimerie  de  L.  Fttrnî*r,  Inrpiiraeur  du 
Déparieirent  de  l’Yonne  17 ÿj. 


